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Partie 1 
AFFAIRES COURANTES 

 
 DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 

 

− Le député de Chauveau sur le sujet suivant : M. Régis Beaulieu, Chevalier de 

Colomb de l’année. 

 

− La députée des Mille-Îles sur le sujet suivant : Souligner le 280e anniversaire 

de la paroisse Saint-Vincent-de-Paul. 

 

− Le député de Mégantic sur le sujet suivant : 50e anniversaire du Comité 

culturel de Disraeli. 

 

− Le député de Laurier-Dorion sur le sujet suivant : Soutien au travail des 

refuges pour personnes itinérantes dans Laurier-Dorion. 

 

− La députée de Bellechasse sur le sujet suivant : Félicitations à Accueil-

Sérénité. 

 

− Le député de Pontiac sur le sujet suivant : Octobre, le Mois de la 

sensibilisation au cancer du sein. 

 

− Le député de la Côte-du-Sud sur le sujet suivant : Le concert des familles de 

la Fondation André-Côté. 

 

− Le député de Matane-Matapédia sur le sujet suivant : Le maintien des 

activités éducatives pour les aînés de La Matanie et de La Matapédia. 

 

− Le député de Maskinongé sur le sujet suivant : Hommage à Mme Karine 

Trahan et à M. Martin Fiset. 

 

− Le député de Dubuc sur le sujet suivant : Hommage à M. Ivonick Desbiens. 

 

− Le député de Taillon sur le sujet suivant : Journée dédiée au bien-être et à la 

protection de la jeunesse. 

 

− La députée de Verchères sur le sujet suivant : Souligner la présence des élus 

de la Ville de Sainte-Julie. 
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DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI  
 
DÉPÔTS  a) documents 
  b) rapports de commissions 
  c) pétitions 
 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 

 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE 
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Partie 2 

AFFAIRES DU JOUR 

 

AFFAIRES PRIORITAIRES 

 

DÉBATS D’URGENCE 

 

DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 

 

AUTRES AFFAIRES 

 

I. Projets de loi du gouvernement 

 

Adoption du principe 

 

1) Projet de loi no 28 

Loi modifiant la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 

alimentaires et de la pêche et la Loi sur les producteurs agricoles 

Présenté par le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 

le 8 juin 2023 

 

2) Projet de loi no 32 

Loi instaurant l’approche de sécurisation culturelle au sein du réseau de la 

santé et des services sociaux 

Présenté par le ministre responsable des Relations avec les Premières 

Nations et les Inuit le 9 juin 2023 

Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 

14 septembre 2023 

 

Étude détaillée en commission 

 

3) Projet de loi no 15 

Loi visant à rendre le système de santé et de services sociaux plus efficace 

Présenté par le ministre de la Santé le 29 mars 2023 

Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 

déposé le 24 mai 2023 

Principe adopté le 31 mai 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

  



4 

4) Projet de loi no 17 
Loi modifiant diverses dispositions principalement aux fins d’allègement du 
fardeau réglementaire et administratif 
Présenté par le ministre délégué à l’Économie le 24 mai 2023 

Rapport de la Commission de l’économie et du travail (consultations) déposé 

le 26 septembre 2023 

Principe adopté le 27 septembre 2023, et 

Renvoyé à la Commission de l’économie et du travail 

 
5) Projet de loi no 22 

Loi concernant l’expropriation 
Présenté par la ministre des Transports et de la Mobilité durable le 
25 mai 2023 

Rapport de la Commission des transports et de l’environnement 

(consultations) déposé le 26 septembre 2023 

Principe adopté le 27 septembre 2023, et 

Renvoyé à la Commission des transports et de l’environnement 

 
6) Projet de loi no 23 

Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique et édictant la 
Loi sur l’Institut national d’excellence en éducation 
Présenté par le ministre de l’Éducation le 4 mai 2023  
Rapport de la Commission de la culture et de l’éducation (consultations) 
déposé le 8 juin 2023 
Principe adopté le 13 septembre 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la culture et de l’éducation 

 

7) Projet de loi no 30 

Loi modifiant diverses dispositions principalement dans le secteur financier 

Présenté par le ministre des Finances le 7 juin 2023 

Principe adopté le 12 septembre 2023, et 

Renvoyé à la Commission des finances publiques 

 

8) Projet de loi no 31 

Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière d’habitation  

Présenté par la ministre responsable de l’Habitation le 9 juin 2023 

Rapport de la Commission de l’aménagement du territoire (consultations) 

déposé le 21 septembre 2023 

Principe adopté le 26 septembre 2023, et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

  



5 

9) Projet de loi no 34* 

Loi visant à moderniser la profession notariale et à favoriser l’accès à la 

justice 

Présenté par le ministre de la Justice le 14 septembre 2023 

Principe adopté le 26 septembre 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 

* Recommandation du lieutenant-gouverneur 

 

 Prise en considération de rapports de commissions 

 

10) Projet de loi no 33 

Loi concernant les conventions collectives des constables spéciaux et des 

gardes du corps du gouvernement du Québec 

Présenté par la ministre responsable de l’Administration gouvernementale 

et présidente du Conseil du trésor le 13 septembre 2023 

Principe adopté le 20 septembre 2023 

Rapport de la Commission des finances publiques déposé le 28 septembre 

2023 

 

Adoption 

 

11) Projet de loi no 14 

Loi modifiant diverses dispositions relatives à la sécurité publique et édictant 

la Loi visant à aider à retrouver des personnes disparues 

Présenté par le ministre de la Sécurité publique le 15 mars 2023 

Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 

18 avril 2023 

Principe adopté le 19 avril 2023 

Rapport amendé de la Commission des institutions adopté le 28 septembre 

2023  

 

12) Projet de loi no 29 

Loi protégeant les consommateurs contre l’obsolescence programmée et 

favorisant la durabilité, la réparabilité et l’entretien des biens 

Présenté par le ministre de la Justice le 1er juin 2023 

Rapport de la Commission de l’économie et du travail (consultations) déposé 

le 14 septembre 2023 

Principe adopté le 21 septembre 2023 

Rapport de la Commission de l’économie et du travail adopté le 

28 septembre 2023 
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II. Projets de loi publics au nom des députés 

 

Adoption du principe 

 

13) Projet de loi no 190 

Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 

comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 

Présenté par le député de Jean-Lesage le 1er décembre 2022 

 

14) Projet de loi no 191 

Loi modifiant la Loi sur la sécurité dans les sports afin d’interdire les batailles 

dans les activités sportives auxquelles des personnes de moins de 18 ans 

participent 

Présenté par le député de Marquette le 8 décembre 2022 

 

15) Projet de loi no 192 

Loi visant à assurer la santé et la sécurité des élèves en classe en encadrant 

la qualité de l’air ambiant dans les écoles  

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 7 décembre 2022 

 

16) Projet de loi no 193 

Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne afin de 

reconnaître le droit à un environnement sain à titre de droit fondamental 

Présenté par la députée de Notre-Dame-de-Grâce le 1er février 2023 

 

17) Projet de loi no 195 

Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 

l’obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 2 février 2023 

 

18) Projet de loi no 196 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance afin de 

garantir le droit de recevoir des services de garde 

Présenté par la députée de Robert-Baldwin le 14 mars 2023 

 

19) Projet de loi no 197 

Loi visant à améliorer la qualité des soins par la fixation de ratios dans 

certains établissements visés par la Loi sur les services de santé et les services 

sociaux 

Présenté par le député de Pontiac le 6 décembre 2022 
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20) Projet de loi no 198 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux 

locataires aînés contre les reprises de logement ou les évictions 

Présenté par la députée de Sherbrooke le 21 février 2023 

 

21) Projet de loi no 199 

Loi visant une meilleure protection du consommateur contre les contrats de 

crédit abusifs 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 23 février 2023 

 

22) Projet de loi no 390 

Loi favorisant la prise en compte de l’égalité des sexes et de la diversité dans 

une perspective intersectionnelle dans le processus budgétaire 

Présenté par la députée de Mercier le 21 mars 2023 

 

23) Projet de loi no 391 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit à la 

gratuité des projets pédagogiques particuliers offerts dans les écoles où est 

dispensé le service de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire 

et secondaire ainsi que de limiter la distance entre les immeubles d’une école 

à projet particulier 

Présenté par la députée de Saint-Laurent le 16 mars 2023 

 

24) Projet de loi no 392 

Loi concernant la suspension de la délivrance de nouveaux claims miniers et 

mettant fin à la préséance des droits miniers et gaziers sur les autres usages 

du territoire 

Présenté par la députée de Verdun le 18 avril 2023 

 

25) Projet de loi no 393 

Loi visant à lutter contre le gaspillage alimentaire 

Présenté par la députée de Verdun le 6 avril 2023 

 

26) Projet de loi no 396 

Loi modifiant la Loi sur la réduction de la dette et instituant le Fonds des 

générations afin d’y prévoir l’atteinte d’une capitalisation de 100 milliards 

de dollars  

Présenté par le député de Marguerite-Bourgeoys le 16 mars 2023 
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27) Projet de loi no 397 

Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement dispensant des services de l’éducation 

préscolaire, d’enseignement au primaire ou d’enseignement en formation 

générale ou professionnelle au secondaire, incluant les services éducatifs 

pour les adultes 

Présenté par la députée de Mercier le 27 avril 2023 

 

28) Projet de loi no 398 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique afin de consacrer le droit des 

élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage de 

recevoir des services éducatifs équivalents à ceux dispensés par l’école 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 20 avril 2023 

 

29) Projet de loi no 399 

Loi modifiant la Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec afin 

d’obliger la Caisse de dépôt et placement du Québec à faire des 

investissements ayant des impacts sociaux et environnementaux durables et 

à en rendre compte 

Présenté par le député de Maurice-Richard le 27 avril 2023 

 

30) Projet de loi no 490 

Loi renforçant la majorité qualifiée requise pour la nomination et la 

destitution des personnes nommées par l’Assemblée nationale 

Présenté par le député de Nelligan le 18 avril 2023 

 

31) Projet de loi no 491 

Loi visant à modifier la Loi sur les infrastructures publiques afin de soumettre 

les projets inscrits au plan québécois des infrastructures à un test climat 

Présenté par le député de Taschereau le 14 septembre 2023 

 

32) Projet de loi no 492 

Loi visant à lutter contre le gaspillage 

Présenté par le député des Îles-de-la-Madeleine le 18 avril 2023 

 

33) Projet de loi no 493 

Loi modifiant la Loi sur l’immigration au Québec pour tenir compte des 

résidents temporaires aux fins de la planification de l’immigration 

Présenté par le député de Nelligan le 10 mai 2023 
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34) Projet de loi no 494 

Loi modifiant le Code civil afin de rendre sans effet les clauses d’un bail de 

logement qui tendent à interdire les animaux de compagnie 

Présenté par le député de Laurier-Dorion le 25 mai 2023 

 

35) Projet de loi no 495 

Loi visant à lutter contre l’accaparement des terres agricoles 

Présenté par la députée de Verdun le 26 septembre 2023 

 

36) Projet de loi no 496 

Loi visant à reconnaître l’amiral blanc en tant qu’insecte emblématique du 

Québec 

Présenté par la députée d’Argenteuil le 9 juin 2023 

 

Étude détaillée en commission 

 

37) Projet de loi no 194 

Loi instaurant une présomption de consentement au don d’organes ou de 

tissus après le décès 

Présenté par le député de Pontiac le 26 avril 2023 

Principe adopté le 9 juin 2023, et 

Renvoyé à la Commission de la santé et des services sociaux 

 

Prise en considération de rapports de commissions 

 

Adoption 

 

III. Projets de loi d’intérêt privé 

 

Consultation et étude détaillée en commission 

 

38) Projet de loi no 201 

Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

Présenté par la députée d’Argenteuil le 20 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission de l’aménagement du territoire 

 

39) Projet de loi no 203 

Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation archiépiscopale 

catholique romaine de Montréal 

Présenté par la députée de Westmount–Saint-Louis le 19 avril 2023, et 

Renvoyé à la Commission des institutions 
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Adoption du principe 

 

Adoption 

 

IV. Motions du gouvernement 

 

V. Crédits budgétaires 

 

VI. Débats statutaires 

 

AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L’OPPOSITION 
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
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Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 

peut être consulté dans le site Internet de l’Assemblée. 
 
 

COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
 
 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 
Mandats réglementaires 
 

– Audition d’Hydro-Québec sur le chapitre 5 du rapport de décembre 2022 du 
Vérificateur général intitulé « Hydro-Québec : maintenance des actifs du 
réseau de distribution d’électricité ». 

 
– Audition du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs, du ministère de la 
Sécurité publique et du ministère des Transports et de la Mobilité durable sur 
le chapitre 2 du rapport d’avril 2023 de la commissaire au développement 
durable intitulé « Adaptation aux changements climatiques : risques liés à 
l’érosion et à la submersion côtières ». 

 
– Audition du ministère de la Santé et des Services sociaux et des CIUSSS de 

la Capitale-Nationale et de l’Est-de-l’Île-de-Montréal sur le chapitre 4 du 
rapport de mai 2023 du Vérificateur général intitulé « Santé mentale : 
efficacité du continuum de soins et de services pour les usagers ayant des 
troubles mentaux graves ». 

 
– Audition du ministère de la Santé et des Services sociaux, du CISSS de la 

Montérégie-Centre et des CIUSSS de l’Estrie-CHUS et de l’Ouest-de-l’Île-
de-Montréal sur le chapitre 2 du rapport de mai 2023 du Vérificateur général 
intitulé « Octroi de contrats de gré à gré : en vertu du décret d’urgence 
sanitaire, ou pour obtenir des places d’hébergement et de la main-d’œuvre 
indépendante ». 

 
– Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 

et sur ses engagements financiers. 
 
 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-43-1/index.html
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COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L’ÉNERGIE ET DES 

RESSOURCES NATURELLES  
 
 

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Mandats de l’Assemblée 
 
Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 31, Loi modifiant diverses dispositions législatives en 

matière d’habitation (mandat confié le 26 septembre 2023). 
- Projet de loi no 201, Loi concernant la Municipalité de Morin-Heights 

(mandat confié le 20 avril 2023). 
 
 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 23, Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction 

publique et édictant la Loi sur l’Institut national d’excellence en éducation 

(mandat confié le 13 septembre 2023). 

 

 
COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 17, Loi modifiant diverses dispositions principalement aux 

fins d’allègement du fardeau réglementaire et administratif (mandat confié le 

27 septembre 2023). 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-43-1/index.html
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COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 30, Loi modifiant diverses dispositions principalement dans 

le secteur financier (mandat confié le 12 septembre 2023). 

 

 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 

 

Mandats de l’Assemblée 

 

Consultations particulières : 

- Projet de loi no 34, Loi visant à moderniser la profession notariale et à 

favoriser l’accès à la justice (mandat confié le 26 septembre 2023). 

 

Étude de projets de loi : 

- Projet de loi no 34, Loi visant à moderniser la profession notariale et à 

favoriser l’accès à la justice (mandat confié le 26 septembre 2023). 
- Projet de loi no 203, Loi concernant les fins et les pouvoirs de la Corporation 

archiépiscopale catholique romaine de Montréal (mandat confié le 
19 avril 2023). 
 

 
COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 

 
Mandats de l’Assemblée 

 
Consultation générale : 
- Cahier de consultation intitulé : La planification de l’immigration au Québec 

pour la période 2024-2027 (mandat confié le 30 mai 2023). 
 

 

COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
 Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 15, Loi visant à rendre le système de santé et de services 

sociaux plus efficace (mandat confié le 31 mai 2023). 
- Projet de loi no 194, Loi instaurant une présomption de consentement au 

don d’organes ou de tissus après le décès (mandat confié le 9 juin 2023). 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-43-1/index.html
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COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Mandats de l’Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
- Projet de loi no 22, Loi concernant l’expropriation (mandat confié le 

27 septembre 2023). 

 

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-43-1/index.html
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Partie 5 
QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 

au feuilleton du mercredi 

 

54) M. St-Pierre Plamondon (Camille-Laurin) – 3 octobre 2023 

À la ministre responsable de l’Administration gouvernementale et présidente du 

Conseil du trésor 

 

L’Association des biologistes du Québec (ABQ) est une association professionnelle 

officiellement enregistrée le 21 mars 1974 afin de permettre le regroupement des 

biologistes du Québec. L’ABQ est un organisme à but non lucratif qui regroupe 

plus de 1000 membres appartenant au vaste champ des sciences biologiques. 

 

Le biologiste, en tant qu’expert de la vie sous toutes ses formes, incluant les 

interactions entre les organismes vivants et avec leur milieu, sera appelé à effectuer, 

selon sa spécialité, des analyses en laboratoire, des recherches biomédicales, 

pharmaceutiques et agronomiques, des échantillonnages dans différents milieux, 

des études sur les écosystèmes et les services écosystémiques, des évaluations 

environnementales et toxicologiques ainsi que la gestion des ressources et du 

patrimoine naturel. 

 

L’exercice de la biologie au Québec est caractérisé par l’absence d’encadrement 

professionnel. En effet, à l’instar de la microbiologie, la biologie est orpheline d’un 

ordre professionnel. Il en résulte des enjeux liés à la protection du public en matière 

de sciences appliquées. Comme la ministre le sait, la biologie et la microbiologie 

partagent une importante connexité au niveau des connaissances et des milieux 

pratiques. Cela apparaît nettement dans l’interrelation de leurs champs d’exercices 

et dans le caractère interprofessionnel des activités qu’elles exercent – notamment 

dans le secteur de la santé et de l’environnement. 

 

En plus de maintenir la reconnaissance et la confirmation de leur expertise, 

l’adhésion à un ordre permettrait aux biologistes de consolider leurs efforts de 

communication, de vulgarisation et d’éducation du public, tout en assurant la 

protection du public en matière de sciences appliquées.  

 

L’encadrement d’un ordre professionnel assurerait que les études, 

recommandations et avis des biologistes, utilisés dans le cadre de décisions 

d’envergure du gouvernement, soient valides scientifiquement.  

  

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/185183.html
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Mes questions sont les suivantes : 

 

• Le 19 septembre dernier, la ministre a déclaré être ouverte à étudier la 

question de l’encadrement des microbiologistes. Puisque les biologistes et les 

microbiologistes partagent une grande connexité, le gouvernement du 

Québec reconnaît-il le besoin d’encadrer, aussi, les biologistes du Québec par 

un ordre professionnel? 

 

• Si oui, quelle avenue et quel échéancier préconise-t-il pour intégrer les 

biologistes au sein du régime professionnel québécois? 

 

55) M. Grandmont (Taschereau) – 3 octobre 2023 

 À la ministre des Transports et de la Mobilité durable 

 

Le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) ainsi que la Ville 

de Longueuil ont été interpellés à plusieurs reprises par des groupes-citoyens dans 

le cadre du projet « Écran antibruit » qui devrait longer la 116, le long de la rue 

Raoul à Saint-Hubert. 

 

À la suite d’une séance d’information concernant le projet le 29 juin dernier, la 

Ville de Longueuil a tenté de convaincre les citoyens qu’ils devaient mettre leur 

santé en péril pour que la Ville puisse récupérer les sommes prévues pour l’écran 

antibruit; pour la construction de parcs, de terrains de soccer et d’une piste 

cyclable qui longe la 116. De plus, une proposition de taxe sectorielle touchant 

uniquement 265 résidences serait la seule solution pour que le projet d’écran 

antibruit se réalise. 

 

De 1998 à aujourd’hui, 25 ans se sont écoulés et ni le ministère ni la Ville ne 

semble prendre au sérieux la situation. Lors de la phase I, qui était un projet pilote 

(2014) et pour laquelle le ministère a contribué financièrement, les résidents et les 

résidentes touchés par les travaux n’ont pas eu à débourser une taxe sectorielle. 

 

Le ministère a une politique sur le bruit routier qui contient une approche 

corrective et une approche de planification intégrée. Concernant le mur antibruit 

aux abords de l’autoroute 116, le ministère a la responsabilité d’entreprendre des 

mesures correctives, car c’est le ministère qui a transformé le boulevard Sir 

Wilfrid-Laurier en autoroute 116, ce qui a eu pour effet une augmentation de la 

circulation. Les futurs travaux sur l’autoroute 30 auront aussi un impact sur le flux 

de circulation sur la 116. À ce niveau, le ministère a une responsabilité de 

planification intégrée. 
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Enfin, il semblerait que depuis l’élection de la CAQ, le MTMD refuse de modifier 

sa part de financement de 50 % comme d’autres villes ont pu bénéficier à la 

hauteur de 75 %. Une demande d’accès à l’information, avec le détail du montage 

financier pour tous les murs antibruit construits depuis 2018, va être soumise de 

la part des comités-citoyens à cet égard. 

 

Ces mêmes comités ont soumis de nombreuses idées à la Ville de Longueuil et au 

MTMD : 

 

- Construire le mur en plusieurs phases; 

 

- Aller chercher du financement du fédéral et des compagnies privées 

installées aux abords de la 116, étant donné qu’elles contribuent à la nuisance 

par le bruit; 

 

- Diminution de la vitesse sur la partie résidentielle touchée; 

 

- Autofinancement du mur par des panneaux publicitaires; 

 

- Exiger une contribution du CN qui contribue aussi à la nuisance par le bruit; 

 

- À la suite de l’augmentation des coûts de la vie et des coûts de construction, 

il faudrait peut-être revoir la politique du MTMD pour la construction des 

murs antibruit. 

 

L’Organisation mondiale de la Santé et l’Institut national de santé publique du 

Québec (INSPQ) ont statué que le bruit est un enjeu de santé publique, que cela a 

des effets néfastes sur le bien-être et la santé des individus. Dans la situation 

présente, autant le ministère que la Ville de Longueuil semblent contester cette 

notion, qui est pourtant très claire selon l’INSPQ. 

 

Mes questions à la ministre des Transports et de la Mobilité durable sont les 

suivantes : 

 

- Pourquoi aucune solution budgétaire conjointe entre le ministère et la Ville 

n’a-t-elle été présentée, à la suite d’un règlement d’emprunt qui a été accordé 

récemment? 

 

- Est-ce que le ministère a reçu une demande de subvention en lien avec la Loi 

sur la société de financement des infrastructures locales (c. S-11.0102) de la 

part de la Ville de Longueuil? 
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- Si partout le bruit est considéré comme un enjeu de santé publique, pourquoi 

265 maisons doivent-elles absorber les coûts pour la santé de l’ensemble de 

la population du quartier? La santé publique n’est-elle pas une compétence 

provinciale? 

 

- Pourquoi le MTMD ne rehausse-t-il pas son financement auprès des 

municipalités (75 %) pour atténuer l’impact du bruit sur ses propres routes 

nationales comme l’autoroute 116? 
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Partie 6 

PRÉAVIS 

 

I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 

 

Projets de loi du gouvernement 

 

Projets de loi publics au nom des députés 

 

a) 12 septembre 2023 

 Loi visant à rendre accessibles les documents issus de l’enquête menée par 

le commissaire-enquêteur Bernard Grenier au sujet des activités illégales 

d’Option Canada à l’occasion du référendum de 1995 – député de Camille-

Laurin 

 

Projets de loi d’intérêt privé 

 

II. NOUVEAUX PRÉAVIS 

 

aa) Loi modifiant le Code civil afin d’interdire les évictions faites en vue de 

convertir un logement en hébergement touristique de courte durée – députée 

des Mille-Îles 


